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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« Les lois de programmation précisent les ressources affectées au financement du réseau ferroviaire 
ainsi que leur évolution prévisionnelle sur la durée de la programmation. Elles définissent une 
trajectoire de renforcement de la contribution des recettes issues des transports au financement de la 
régénération, de la modernisation et du développement du réseau ferré national, dans un objectif de 
report modal et de décarbonation des mobilités. L’Agence de financement des infrastructures de 
transport de France publie chaque année un bilan détaillé de l’utilisation de ces ressources. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La transition vers une mobilité plus durable suppose de garantir au réseau ferroviaire des ressources 
pérennes, prévisibles et cohérentes avec les objectifs nationaux de décarbonation des transports.

Alors que la fiscalité applicable aux transports, et notamment la fiscalité énergétique, constitue une 
ressource majeure pour les finances publiques, seule une part limitée de ces recettes contribue 
aujourd’hui au financement du réseau ferroviaire. Cette situation apparaît insuffisamment cohérente 
avec les objectifs de report modal vers les modes de transport les moins émetteurs de gaz à effet de 
serre.

Par ailleurs, le changement climatique met en évidence la nécessité d’accélérer la régénération et la 
modernisation du réseau ferroviaire. Les épisodes de fortes chaleurs, de plus en plus fréquents et 
intenses, entraînent régulièrement des ralentissements de circulation afin de préserver l’intégrité des 
infrastructures, affectant ainsi la régularité, la fiabilité et l’attractivité du transport ferroviaire. 
L’adaptation du réseau aux conséquences du dérèglement climatique constitue désormais un enjeu 
majeur de continuité du service public ferroviaire.
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Le présent amendement vise à renforcer le lien entre les recettes issues des transports et le 
financement du réseau ferré national en prévoyant que les futures lois de programmation définissent 
une trajectoire de renforcement de cette contribution.

Il prévoit également une information renforcée du Parlement et des citoyens grâce à la publication 
annuelle par l’Agence de financement des infrastructures de transport de France d’un bilan détaillé 
de l’utilisation de ces ressources.

Cet amendement poursuit ainsi un double objectif : assurer un financement plus stable du réseau 
ferroviaire afin d’accélérer sa régénération, sa modernisation et son adaptation au changement 
climatique, tout en renforçant la cohérence entre les politiques de financement des transports et les 
objectifs nationaux de transition écologique.


